
Un dirigeant peut-il être personnellement condamné ?

Réponse courte

Oui, le dirigeant peut être condamné à titre personnel, au pénal comme au civil, pour des faits commis dans

l'exercice de ses fonctions. La plupart des incriminations du Code du travail visent l'employeur, ses délégués ou

préposés : la personne physique qui exerce la gestion effective répond donc elle-même des infractions qui lui sont

imputables — par exemple en matière de sécurité et santé, où les manquements aux obligations des articles L.312-1

à L.312-5 sont punis d'un emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d'une amende de 251 à 25 000 euros (art. L.314-4).

La condamnation du dirigeant peut intervenir indépendamment de poursuites contre la société, sur procès-verbal de

l'ITM transmis au Parquet, plainte d'un salarié ou action du ministère public. Outre l'amende et l'emprisonnement, il

encourt des peines complémentaires — interdiction d'exercer, fermeture d'établissement — et, sur le plan civil, la

réparation personnelle du préjudice en cas de faute détachable de ses fonctions.

Définition

La responsabilité personnelle du dirigeant désigne la possibilité, pour une personne investie d'un pouvoir de

représentation ou de gestion effective de l'entreprise — administrateur, gérant, directeur général ou assimilé —,

d'être poursuivie et condamnée à titre individuel pour des faits commis dans l'exercice de ses fonctions. Elle se

cumule avec la responsabilité éventuelle de la personne morale et s'apprécie individuellement : en cas de

pluralité de dirigeants, chacun répond en fonction de son rôle effectif dans la commission des faits.

Conditions d’exercice

L'imputation suit le pouvoir réel : c'est celui qui décide effectivement — et non le titulaire formel du mandat — qui

répond pénalement du manquement.

Élément Détail

Imputabilité pénale
Infraction personnellement imputable au dirigeant exerçant la gestion effective, même sans

poursuite de la société

Domaines

sensibles

Sécurité et santé (art. L.312-1 et suivants), travail clandestin (art. L.571-6), entrave à la

délégation du personnel (art. L.417-5)

Responsabilité

civile

Faute détachable des fonctions : acte intentionnel, négligence grave, violation manifeste d'une

obligation légale

Pluralité de

dirigeants
Appréciation individuelle selon le rôle effectif de chacun
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Modalités pratiques

Aucune clause statutaire ni assurance ne fait écran à la sanction pénale : seule la répartition réelle des pouvoirs,

éventuellement via une délégation valable, déplace l'imputation.

Aspect Détail

Déclenchement
Procès-verbal de l'ITM déposé au Parquet, plainte d'un salarié ou d'un tiers, action du

ministère public

Sanctions pénales
Amendes, emprisonnement (ex. 8 jours à 6 mois en matière de sécurité, art. L.314-4), peines

complémentaires

Sanctions civiles
Réparation personnelle du préjudice causé par une faute détachable, indépendamment de la

société

Délégation de

pouvoir

Écrite, précise et effective : elle transfère l'imputation au délégataire doté de l'autorité, de la

compétence et des moyens nécessaires

Pratiques et recommandations

La délégation de pouvoir est le premier outil de maîtrise du risque, mais elle ne vaut que si elle est réelle : déléguer la

sécurité à un responsable sans budget, sans autorité disciplinaire ni formation revient à conserver l'imputation pénale

au sommet. Chaque délégation doit être écrite, acceptée, périodiquement revue, et accompagnée des moyens

correspondants.

L'assurance responsabilité des mandataires sociaux mérite d'être souscrite en connaissance de ses limites : elle

couvre les frais de défense et certaines condamnations civiles, jamais les amendes pénales ni les faits intentionnels.

Elle complète, mais ne remplace pas, un dispositif de conformité documenté.

Les phases de restructuration, de licenciement collectif ou de crise concentrent l'exposition personnelle : c'est

précisément lorsque les décisions se prennent vite que la traçabilité — avis juridiques sollicités, consultations des

représentants du personnel, arbitrages datés — protège le dirigeant en démontrant sa diligence.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 à L.312-5 Obligations de l'employeur en matière de sécurité et de santé des salariés

Art. L.314-4
Sanctions : emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende de 251 à 25 000 euros pour les

infractions aux obligations de sécurité

Art. L.417-5 Délit d'entrave à la délégation du personnel

Art. L.571-6 Sanctions du travail clandestin, aggravées en cas de récidive

Code pénal
Règles d'imputation aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes

morales

Loi modifiée du 10

août 1915
Responsabilité civile des administrateurs et gérants de sociétés commerciales

La bonne foi ou la diligence générale ne suffisent pas à exonérer le dirigeant en cas de violation caractérisée d'une obligation légale,

et aucune clause ne peut écarter sa responsabilité personnelle. La délégation de pouvoir effective et la traçabilité des décisions

restent les protections les plus solides.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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